
A l’appel de l’intersyndicale : CGT, FSE, SNESUP, SUD 
 

Alerte générale ! 
 

La loi dite relative aux libertés et responsabilités des universités (dite loi 
d’autonomie) a été votée le 4 août dernier. 

 
Elle comporte de nombreuses dispositions à haut risque pour la démocratie, l’équité, le statut de 

la fonction publique et des personnels, le fonctionnement serein des universités… 
 

Voici ce que l’on peut craindre : 
 

1. Un Conseil d’administration restreint, élu sur une base non proportionnelle, décide absolument de tout, 
sans contestation réelle du fait que la liste majoritaire a les 3/4 des sièges et que les représentants syndicaux sont 

réduits à la portion congrue. 

2. Les recrutements sont faits par un petit cénacle, par copinage et sans possibilités de contestation. Les 
Commissions de spécialistes disparaissent et les contrats précaires deviennent majoritaires pour tous les 

personnels (Enseignants et BIATOS). 

3. Les salaires deviennent modulables et différenciés : l’égalité de traitement (à échelon donné) n’est plus assurée 
alors que l’enveloppe générale est limitée dans un jeu de vases communicants. 

4. Les primes sont distribuées arbitrairement, en fonction des préférences de la Direction et des services 
interpersonnels rendus par les uns et les autres… Les inégalités se multiplient. 

5. La contractualisation se généralise, ainsi que l’évaluation des personnels, dans un contexte de concurrence 
entre individus rendant l’ambiance insupportable dans les services. 

6. Le secteur privé entre massivement dans l’université : les entreprises envoient leurs membres au CA et 
peuvent acheter le patrimoine public universitaire. 

7. Les universités cessent de s’intéresser à la connaissance et deviennent des entreprises d’ailleurs en 
concurrence entre-elles : la recherche fondamentale et les disciplines rares ou ayant peu d’étudiants disparaissent au 

profit d’une recherche finalisée au service du privé. 

8. Les diplômes perdent leur valeur nationale. Les universités s’adaptent au marché. Les droits d’inscription 
augmentent fortement (3000 € en Espagne, 4000 € en Grande-Bretagne…). 

9. Les UFR et les services administratifs les moins immédiatement rentables sont d’abord moins dotés puis 
disparaissent du paysage universitaire. 

10. Le statut de la fonction publique universitaire est finalement abrogé : ne pouvant réguler les conflits et les 
litiges se multipliant par des luttes de concurrence exacerbées, le gouvernement est obligé de garantir l’ordre en 

évacuant les contradictions et les contraintes des anciens textes… 
 
 

Si l’Université souffre de nombreux dysfonctionnements et si elle est peu dotée en 
moyens, ce n’est pas en détruisant le Service Public d’Enseignement Supérieur que 

les problèmes seront réglés. Cette « loi d’autonomie » est la porte ouverte au 
clientélisme, à l’iniquité et aux pires abus de pouvoir. La conséquence est 

l’inégalité entre universités, filières, personnels, étudiants… 
 

 
VENEZ TOUS A L’ASSEMBLEE GENERALE 

 LE JEUDI 20/09 12H30 AMPHI TOCQUEVILLE. 


